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Editorial
A qui appartenons nous ? ...

Ni anciens combattants, ni OPEX, nous 
sommes tout simplement les VETERANS 
des ESSAIS NUCLEAIRES  qui avons 
servi avec fierté notre Pays pour son 
indépendance nucléaire.

Comment définir l’arme nucléaire dite de 
« Destruction Massive » si dévastatrice 
qu’elle est devenue arme de dissuasion ?

Nous possédons en département et région nos drapeaux AVEN (Association des 
Vétérans des Essais Nucléaires) et nous participons aux différentes cérémonies 
patriotiques rendant hommage aux morts pour la France.

Nous ravivons chaque année, le 2 juillet, la flamme sous l’Arc de Triomphe à 
Paris afin de rendre les honneurs à nos morts qui ne sont pas morts au combat 
sous les balles ennemies mais disparaissent de banals « cancers radios-induits » 

Nous avons aussi nos veuves et nos orphelins qui pleurent leurs chers disparus 
en espérant une reconnaissance en tant que victime par ricochet.

Que dire de notre inquiétude d’avoir transmis nos maladies radio- induites à 
notre descendance ? Seule une étude sérieuse pourra estomper ou conforter 
nos doutes. 

Certes, depuis la «  Loi  Morin  » du 5 janvier 2010, nous pouvons demander 
réparation. Or, à ce jour, seulement 406 dossiers ont été indemnisés sur les 
150 000 personnels recensés pour avoir fréquenté les sites d’expérimentation 
du Sahara et de Polynésie entre 1960 et 1996. Durant cette période 210 tirs 
nucléaires ont été réalisés par notre pays La FRANCE. 

La médaille de la défense nationale avec agrafe « Essais Nucléaires » à laquelle 
l’agrafe « Défense » a été rajoutée nous a été décernée ce qui était une des 
attentes de nos vétérans et peut être pourront-ils enfin être reconnus dans le 
monde combattant ?  

Seul regret, cette dernière ne pouvant être décernée à titre posthume ce que 
nous déplorons ?

Alors, pourquoi ne pas être reconnu comme ancien combattant ou OPEX et 
prétendre à d’autres distinctions ? 

Ce ne serait que juste réparation ou reconnaissance pour tous les personnels 
militaires majoritairement constitués d’appelés du contingent à l’époque où le 
service militaire était encore obligatoire. 

Jean-Louis CAMUZAT 
Président de l’AVEN
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AVEN / FNOM VISIOCONFERENCE du 11 janvier 2022

Afin de préparer la réunion au ministère des armées, 7 représentants de l’AVEN et de la FNOM 
se sont réunis en visioconférence ce 11 janvier à 14 H 00.
Présents : Jean-Louis CAMUZAT, Françoise GRELLIER, Patricia GRENIER
Jean-Luc MOREAU, Michel LACHAUD, Claude EUSOGE, Jean-Pierre CALASSOU

La séance est ouverte à 14 H 00 par Jean-Luc MOREAU qui expose que la vie sur un bâtiment 
est articulée autour d’une coursive centrale ce 24 heures sur 24, que tous les marins quelles 
que soient leurs spécialités sont exposés à l’amiante et, selon, aux radionucléides.
Un argumentaire sera transmis à la ministre des armées pour information des avocats de son 
service contentieux qui ont trop souvent argué de victimes protégées selon leurs spécialités 
et selon leurs zones de vie.

S’agissant des préjudices causés par l’amiante et, pour certains, 
par les radionucléides, il apparaît que législation actuelle doit être 
améliorée afin de tendre à une réparation équitable des préjudices 
sanitaires tant au sein la marine nationale que pour le personnel de 
la marine marchande, ce que le marin ait été embarqué ou affecté 
à l’arsenal ainsi qu’une révision des droits acquis pour la retraite et 
l’accessibilité à l’ACAATA pour tous personnels de la marine.
S’agissant des pensions militaires d’invalidité (PMI), nous constatons 
de trop nombreux rejets contre lesquels nous devons faire appel et 
avoir recours aux services d’avocats.
S’agissant du préjudice d’anxiété, même schéma, qui plus est la 
nécessité d’obtenir en amont de toute demande un SMPP.
S’agissant du suivi médical post-professionnel (SMPP), nous 
constatons que les CPAM opposent trop souvent un refus aux 
demandeurs notamment aux appelés.
A l’issue de la CCSCEN du 23 février 2021, l’AVEN a conseillé à ses 
membres qu’en cas de refus des caisses d’assurances maladies, ils 
renouvellent la demande à la DRH-MD de La Rochelle. A ce jour, 
2 vétérans ont obtenu une décision favorable avec un protocole 
standard dans le cadre du décret n° 2013-365 du 29/04/2013.
Ni la CNMSS, ni les régimes spéciaux n’assurent ce risque.
Nous déplorons l’absence de compte-rendu des réunions des 
CCSCEN depuis qu’elles sont présidées par le (ou la) ministre de 
la santé qui se contente de communiqués ou de transmettre 
l’intervention des ministres.
Pour avancer sur ces questions, laissées en attente de réponses 
ou d’amélioration, et pour éviter de nombreux contentieux 
interminables, la FNOM demande la nomination d’un médiateur.

Outre les points communs précités, Jean-Louis CAMUZAT précise 
les revendications de l’AVEN, qui suivent : 
- L’extension de la liste des maladies avec l’ajout de 4 cancers 
(pharynx, pancréas, prostate, thyroïde diagnostiquée après la 
vingtième année de vie s’étonnant de l’absence de distribution 
de cachets d’iode durant les essais) et les maladies cardio-
vasculaires
- La reconnaissance du préjudice d’anxiété
- La prise en charge des préjudices des victimes par ricochet dont 
nul ne peut renier la réalité qu’il s’agisse de préjudices moraux 

ou patrimoniaux liés à la maladie ou au décès du chef de famille 
(préjudices reconnus dans tous les autres systèmes de réparation)
- Une étude transgénérationnelle 
- Le rattachement des vétérans à la catégorie « anciens combattants » 
ou « OPEX »
- L’attribution du T.R.N.
Il est rappelé que l’AVEN a entamé le recensement des enfants 
malades de vétérans par un questionnaire à but statistiques. 
Ces travaux ont été communiqués au Pr Eric SOLARY qui y est 
très attentif. Le Président Edouard FRICHT avait envisagé une 
telle étude au « Pays ». Le Président de la République, Emmanuel 
MACRON, interrogé sur la question de possibles transmissions à la 
descendance, n’a pas exclu une possible étude de son discours par 
lequel il s’engageait à « TOUT ASSUMER » quant aux conséquences 
de ces 36 années d’essais nucléaires.

Pour conclure, il a été décidé de faire un courrier à la ministre des 
armées en amont de la réunion qui devait avoir lieu le 20 janvier 
et dont la date a été reportée pour cause de Covid, ce au titre 
d’état des lieux. Huit points seront développés dans cette lettre et 
complétés en annexe :
- L’ACAATA
- Le préjudice d’anxiété
- La PMI
- La médiation
- L’extension de la liste des pathologies (loi Morin par référence aux 
tableaux de l’UNSCEAR)
- L’indemnisation des victimes par ricochet (préjudices propres des 
ayants droit)
- L’étude transgénérationnelle
- Un statut aux vétéran (anciens combattants) et le T.R.N.
Les représentants de nos 2 institutions pourront souligner les 
inégalités constatées dans l’application des textes et selon le statut 
de la victime, préciser tous points utiles afin que nos gouvernants 
prennent conscience des problèmes, décrètent ou ordonnent dans 
l’esprit de compenser les préjudices de celles et ceux qui ont servi l’Etat 
et de leurs proches,  de reconnaître le service rendu à la Nation et de 
réparer pour apaiser ceux déjà vieillissants et trop longtemps oubliés.
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Lyon, le 9 mars 2022
Jean-Louis CAMUZAT
Président Nationale de l’AVEN 
44 A rue de la Favorite
69005 Lyon
Tél : 07 63 73 61 25 
aven.jlcamuzat@gmail.com 

Monsieur,
Vous avez décidé de vous présenter à la prochaine élection présidentielle. Ce scrutin est pour moi l’occasion de vous présenter notre 
association et de formuler nos attentes et revendications. L’AVEN (Association des Vétérans des Essais Nucléaires), crée en 2001, 
compte environ 6 000 membres et se bat pour la reconnaissance de tous nos vétérans.
Rappel :
Sous l’égide du Général de Gaulle, notre Pays France a procédé entre 1960 et 1996 sur les sites d’expérimentations du Sahara et 
de Polynésie à 210 essais nucléaires afin de permettre notre indépendance nucléaire. 150 000 personnels civils, militaires appelés 
du contingent ou engagés volontaires ont participé à cette page de notre histoire payant un lourd trubut sur leur santé, avec des 
conséquences sur leur famille et sur leur descendance. Si dévastatrice, l’arme nucléaires est devenue une arme de dissuasion.
Nos attentes :
1. La liste des maladies radio-induites
Nous sollicitons l’élargissement de la liste des maladies radio-induites, sur le fondement des travaux de l’UNSCEAR (pharynx, pancréas, 
prostate) et de ceux de la communauté scientifique (maladies cardiovasculaires, thyroïde).
S’agissant du cancer du corps thyroïde, celui-ci est actuellement reconnu comme étant radio-induit sous réserve de l’exposition de 
la victime pendant sa période de croissance soit, au regard des décisions du CIVEN, avant l’âge de 20 ans. La prise en compte des 
pouvoirs publics de la dangerosité de l’exposition à l’iode radioactive est relativement récente et la mesure la plus emblématique est la 
distribution de pastille d’iodure de sodium aux populations pouvant être exposées à des fuites radioactives de réacteurs nucléaires sans 
discrimination d’âge. Lors des essais nucléaires, aucune disposition de ce type n’a été prise. Le risque d’atteinte de la thyroïde est donc 
avéré, quel que soit l’âge de la personne exposée.
Il est donc demandé de modifier la liste figurant au décret n° 2014-1049 du 15 septembre 2014, modifiée par le décret n° 2019-520 du 
27 mai 2019, relatif à la reconnaissance et à l’indemnisation des victimes des essais nucléaires français, en ajoutant les pathologies suivantes :
- Cancer du pharynx
- Cancer du pancréas
- Cancer de la prostate
- Cancer de la thyroïde sans âge limite d’exposition
- Maladies cardiovasculaires
2. Le droit à indemnisation des préjudices par ricochet 
Les préjudices subis par les proches d’une victime d’une maladie radio induite reconnue imputable à son séjour sur les sites 
d’expérimentations nucléaires doivent ouvrir droit à réparation pour ces victimes par ricochet.
En effet, la maladie et le décès entraînent pour les proches de la victime directe (conjoint, concubin, pacsé, enfants, petits-enfants, 
frères, sœurs, parents) un bouleversement qui se manifeste tant sur le plan émotionnel que matériel : un préjudice d’accompagnement 
de fin de vie, un préjudice d’affection qu’entraîne le décès, des préjudices patrimoniaux (frais d’obsèques, perte de revenus, préjudice 
scolaire…).
3. Le préjudice d’anxiété
Les essais nucléaires français ont pris fin depuis plus de 25 ans, mais cette période suscite pour ceux qui en ont été les acteurs une 
profonde appréhension quant aux conséquences futures sur leur santé.
Il est demandé à l’Etat de reconnaître que les personnes qui ont séjourné dans une zone concernée par les essais nucléaires, à une 
période définie par la loi, vivent dans l’inquiétude permanente de déclarer une maladie radio-induite grave, et sont recevables à obtenir 
une indemnisation au titre du préjudice d’anxiété.
4. Enquête sur les conséquences sur la santé de la descendance
Beaucoup de nos vétérans s’interrogent sur les effets sur la santé de leurs enfants et petits-enfants de leur exposition aux rayons ionisants. Le 
Président de la République lors de son déplacement en Polynésie envisageait la réalisation d’une étude sérieuse : qu’en est -il ?
5. L’attribution du Titre de Reconnaissance de la Nation
L’attribution du TRN aux vétérans civils et militaires serait une juste reconnaissance à leur contribution à doter la France d’une force de 
dissuasion.
Je me tiens à votre disposition pour vous exposer nos attentes et nos revendications et vous prie de croire, Monsieur ou Madame, en 
l’expression de mes respectueuses salutations 

Le Président de l’AVEN
Jean-Louis CAMUZAT

Lettre envoyée également a Mme Parly 
ministre des armées  

ainsi qu'aux parlementaires
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VISIOCONFÉRENCE avec les représentants du ministre de la santé

Le 25 janvier à 14 H 00, étaient présents pour l’AVEN : 
Jean-Louis CAMUZAT, Me Cécile LABRUNIE et Elohane, stagiaire de Me Labrunie

1. L’élargissement du tableau des maladies 
• Les maladies qui seraient dans le tableau UNSCEAR et qui devraient être ajoutées à la liste des 
maladies radio induites indemnisées par le CIVEN (pharynx, pancréas, prostate) : le Ministère de 
la Santé est dans l’attente des prochains travaux de l’UNSCEAR.
à lui adresser le tableau UNSCEAR mentionnant les cancers évoqués.
• Sur la limite d’âge pour la reconnaissance du cancer de la thyroïde : Le Ministère de la Santé va 
réinterroger la direction générale de la santé.

2. Le droit à indemnisation des victimes par ricochet
L’interlocutrice souligne le caractère essentiel des procédures menées par le cabinet. Pour le Ministère de la Santé, il s’agit de requêtes 
légitimes. 
Il y aurait eu une opposition ferme portée par le Ministère des Armées qui souhaiterait voir l’issue des actions en responsabilité. Dès 
lors pour le Gouvernement, il ne s’agirait pas de mesures prioritaires. Probable appréhension du coût budgétaire d’un élargissement de 
l’indemnisation aux victimes par ricochet.

L’interlocutrice s’engage tout de même à recontacter Matignon ainsi que le nouveau préfet de la Polynésie à ce sujet. 

à Poursuivre le dialogue avec le Ministère des Armées.

3. Le suivi médical post-professionnel
Des refus ont émané de plusieurs CPAM, alors que d’autres CPAM ont fait droit aux demandes. L’interlocutrice pourra faire en sorte que la 
procédure soit harmonisée en s’adressant aux CPAM par voie de circulaire.

à Lui adresser le tableau récapitulant les positions des CPAM, accompagné de décisions de refus et de réponses favorables.

4. Les conséquences sur la santé de la descendance
Le président Macron a affirmé lors de son voyage en Polynésie qu’il n’était pas contre le lancement d’une étude. Elle va demander le 
calendrier de l’appel à projet et revenir vers nous.

à Lui adresser le tableau sur la descendance qu’a fait l’AVEN.

L’éloge de Vouvray
Deux Gîtes d’une capacité de 4+2 et 2+2  personnes 
au cœur des Chateaux de la Loire et des Vignobles.

-10% sur présentation de votre carte adhérent             www.gitevouvray.com                                   0685504972
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  FÉDÉRATION  NATIONALE   ASSOCIATION  DES  VÉTÉRANS
  DES  OFFICIERS  MARINIERS   DES  ESSAIS  NUCLÉAIRES  

FNOM : 45 boulevard Vincent Auriol ‐ 75013 PARIS – Tél. : 01 45 82 23 20 – Mail : fnom@fnom.com – Site : www.fnom.com 
AVEN : 44A rue de la Favorite – 69005 LYON ‐Tél.: 04 78 36 65 31 – Mail : aven@aven.org – Site : www.aven.org 

Madame la ministre déléguée auprès de 
la ministre des Armées, chargée de la 
Mémoire et des Anciens combattants 
 
Hôtel de Brienne 
14 rue Saint‐Dominique 
75700 Paris 07 SP 
 

Paris, le 15 février 2022 

 

Objet : Commission d’ouverture des archives des essais nucléaires en Polynésie française. 

Madame la Ministre, 

La FNOM et l’AVEN vous remercient d’avoir bien voulu nous inviter à la deuxième réunion de la commission 
d’ouverture des archives des essais nucléaires en Polynésie. 

Lors de cette réunion, le projet d’une exposition organisée par le Service Historique de la Défense (SHD) à 
Papeete  a  été  présenté.  Une  telle  exposition  serait  destinée  à  traduire,  auprès  de  la  population 
polynésienne, la volonté de transparence de l’État sur cette épopée du CEP et d’en reconnaître toutes ses 
conséquences. Nous soutenons cette démarche et nous espérons que le travail de tous les acteurs ayant 
contribué  à  la  réussite  des  essais  ayant  abouti  à  doter  la  France  d’un  armement  stratégique  serait 
ainsi valorisé. 

Nous soutenons cette volonté de transparence portée par Monsieur le Président de la République et nous 
considérons  que  ces  archives  rendues  publiques  concernent  tous  les  citoyens  français  et  plus 
particulièrement les 150 000 vétérans ayant participé activement aux essais et à leurs familles.  

Nous souhaitons très fortement que cette exposition soit également présentée en métropole. Les vétérans 
de la Marine nationale sur plus de 120 bâtiments, mais également ceux des autres armées ayant participé 
aux essais y sont particulièrement sensibles. Les ports de Brest, Cherbourg et Toulon pourraient recevoir 
cette exposition. D’autres sites pourraient être rajoutés et nous les soutiendrons. 

Lors de cette réunion, nous avons également noté que les déléguées du Président de la Polynésie française 
seraient habilitées « secret défense » afin de participer activement aux travails d’examen des archives. Ni 
l’AVEN ni la FNOM n’ont été conviées à ces séances de travail. Le doute risque de perdurer en l’absence 
d’observateur des associations de vétérans. Nous demandons à accéder à ces réunions de travail. 

Nous  attirons  également  votre  attention  sur  certaines  archives  en  lien  avec  les  essais  nucléaires  en 
Polynésie française qui ne semblent pas avoir été prises en compte. Les vétérans souhaitent accéder aux 
journaux de bord des bâtiments ayant participé aux essais, aux rapports de fin de commandement pour ces 
périodes ainsi qu’aux rapports spécifiques d’opération lors des essais et des suites. 

Nous vous prions de croire, Madame la Ministre, en l’expression de notre très haute considération. 

 
 
 

  Georges‐Noël NICOLAS 
Président de la FNOM 

Jean‐Louis CAMUZAT 
Président de l’AVEN 
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L'AVEN du Finistère et des Côtes d'Armor organise une réunion d'information  
pour les adhérents des Côtes d'Armor, celle-ci aura lieu :

Le SAMEDI 23 AVRIL à 10H00

« Salle de l'Auberge de Jeunesse »

rue de la Ville Guyomard 22000 Saint-Brieuc

Accueil a partir de 10h00. Café, Thé 

A l'issue de la réunion, le pot de l'amitié.
Afin de prolonger ce moment de retrouvailles pour ceux qui le souhaiteraient, cette réunion sera suivi d'un repas à la 

« Salle de l'Auberge de Jeunesse » dont le montant, boissons comprises, est fixé à 22€ par personne.
En espérant vous retrouver nombreux ce samedi 23 avril

L'AVEN 44/85 n'ayant pas retrouvé de Président, ces deux départements  
s'organiseront de la façon suivante :

Jean-Claude Pénéché continue à vous faire parvenir par mail les informations de l'AVEN.  
Pour ceux qui n'ont pas de mail, soyez attentif au journal IaOraNa.

Henri Tendron continue à s'occuper des cotisations pour les deux départements.
L'AVEN 44/85 est désormais rattachée à l'AVEN régionale (Gérard Maillard - AVEN 49) avec l'aide  de Christian 

COULON  (membre du CA AVEN du 56) où vous serez conviés pour assister aux assemblées régionales.
Une assemblée départementale AVEN 44/85 doit s'organiser en Loire-Atlantique dans l'année. Le Président National, 

Jean-Louis Camuzat et/ou un membre du CA animera cette assemblée.
Si un vétéran souhaite s'investir à l'AVEN 44/85, qu'il n'hésite pas à se rapprocher du Président National ou Régional. JLC

i Infos

Petit Rappel
Le ravivage de la flamme sous l’arc de Triomphe 
à Paris ce fait le samedi 2 juillet en fin de soirée 
horaire à préciser. Venez nombreux
Le Président Jean Louis Camuzat a entamé 
des démarches afin que cette date devienne la 
journée des Vétérans des  Essais Nucléaires.

À NOTER
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Loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions   
liées à la crise sanitaire à d’autres mesures urgentes ainsi qu’au retrait 

du Royaume-Uni de l’Union européenne 
Article 57

Affaire n° 2021-955 QPC

Décision notifiée par le Conseil constitutionnel à Maître cécile LABRUNIE, avocat

TTLA & Associés Avocats
29 rue des Pyramides 
​75001 Paris 
​0144320820
www.ttla-avocats.com

Chers amis,
J’ai le plaisir de vous communiquer la décision rendue ce jour par le Conseil Constitutionnel qui déclare contraire à la Constitution 
l’article 57 de la loi n°2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à d’autres mesures urgentes 
ainsi qu’au retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne.
Je rappelle de l’article 57 de la loi du 17/06/2020 prévoyait l’application rétroactive de l’article 232 de la loi du 28 décembre 2018, qui 
a introduit la notion de seuil d’exposition de 1mSv par an ; c’est-à-dire l’application du régime moins favorable à toutes les demandes 
d’indemnisation, qu’elles aient été formées avant ou après l’entrée en vigueur de ce texte, à l’exception des décisions de justice passées 
en force de chose jugée.
Cette décision d’inconstitutionnalité concerne exclusivement les demandes d’indemnisation formulées auprès du CIVEN avant 
le 31  décembre 2018, qu’elles soient en cours d’instruction par le Comité ou en cours de contentieux devant une juridiction 
administrative. En effet, dans ce cas précis, la présomption de causalité dont bénéficie une victime atteinte d’une maladie visée dans la 
liste des pathologies radio-induites, et ayant séjourné dans une zone et à une période prévue par la loi, ne pourra être renversée que 
si l’administration établit que la pathologie résulte exclusivement d’une cause étrangère à cette exposition, en particulier parce que la 
victime n’a subi aucune exposition à de tels rayonnements.
Pour ces personnes (plus d’une centaine), c’est le régime plus favorable qui demeurera applicable, à savoir celui résultant de la loi du 
28 février 2017 qui avait supprimé la possibilité de renverser la présomption de causalité en raison du caractère négligeable du risque 
attribuable aux essais nucléaires.
Vous pouvez visionner l’audience devant le Conseil Constitutionnel via le lien ci-après :

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decisions/affaires-instances

CIVEN :
Le Conseil d’État ayant tranché sur la rétroactivité des dossiers présentés avant le 31 décembre 2018, le CIVEN a pris acte de cette décision 
législative. De fait, il s’est désisté sur tous les dossiers déposés avant cette date et en attentes de jugement auprès des cours d’appels.

Mais cela ne concerne que les dossiers en cours devant la justice. 
En effet, les autres ayant obtenu un jugement définitif sont frappés 
du principe d’autorité de la chose jugée. Pour mémoire, en droit, 
l’autorité de la chose jugée est la conséquence juridique d’un 
jugement qui n’est plus susceptible de voie de recours. Elle lie les 
parties et tous les tribunaux et les empêche de trancher à nouveau 
sur le même objet du litige.
En clair, tous les dossiers dont les tribunaux, ou les cours d’appels 
ont refusé l’indemnisation ne peuvent pas être représentés devant 
le CIVEN, sauf nouvel élément probant. Mais, ce dernier point 
est peu vraisemblable dans la mesure ou le CIVEN, en première 
lecture, a prouvé qu’il n’y avait pas de possibilité de contamination 
supérieure à la norme de la sécurité civile (1mS/an). 
J’ai fait appel à témoignages courant décembre dernier concernant 
l’eau douce à Moruroa, et vous avez été nombreux à me répondre, 
ce en quoi je vous en remercie.
Cet appel était motivé par le fait que le CIVEN, s’appuyant sur les 
dires du CEA et notamment sur la page 135 du rapport CEA de 
2007, avait conclu que les eaux de boissons étaient en bouteilles et 
celles produites par les centrales de désalinisations et les bouilleurs 
étaient totalement débarrassées de toutes traces de réactivité 
soluble de par le principe de l’évaporation. (Eau de mer chauffée, 
transformée en vapeur et recueillie dans un condensateur) De 
plus, il est mentionné dans le rapport CEA 2007 que les bouilleurs 
n’étaient mis en fonction qu’à partir du moment ou le lagon était 
débarrassé de toutes traces de réactivités.
Malgré mes démenties, le CIVEN restait sur ses positions. Ma parole 
ne suffisant pas, j’ai donc fait appel à témoignages.
Grâce à vos réponses, j’ai pu démontrer, dès la première séance de 
janvier, que :

1 — L’eau de boissons n’était pas en bouteilles, mais provenait de 
systèmes de désalinisation.
2 — Les bâtiments embossés ou au mouillage après tir, étaient 
obligés de mettre en route les bouilleurs, pour une simple raison 
d’autonomie. En effet, les réserves à bord servant à l’alimentation, 
mais également au refroidissement des moteurs, alimentation des 
chaudières et systèmes de climatisation, ne pouvaient excéder en 
moyenne 24H. Or les documents déclassifiés mentionnent à chaque 
tir que le lagon était contaminé jusqu’à J+5 en moyenne. Autrement 
dit les bouilleurs pompaient de l’eau contaminée pendant au 
minimum 4 jours.
3 — L’eau douce produite par les centrales ou les bouilleurs est de 
l’eau distillée, donc impropre à la consommation. Pour la rendre 
potable, il était injecté de l’eau de mer afin de lui reconstituer ses 
pouvoirs minéraux.
4 — Sur la plupart des bâtiments pour ne pas dire tous, les 
boulangers, par mesure de simplicité, utilisaient l’eau directement 
prélevée dans le lagon pour la fabrication du pain. (Un seul s’est fait 
pincer sur la Rance)
Enfin, cerise sur le gâteau, j’ai découvert une publication scientifique 
(Chemosphere 215 (2019) 543e553) datant de 2019, attestant le 
fait qu’il n’existe pas de moyen technique pour décontaminer l’eau 
de mer. Il semblerait que le CIVEN m’est entendu, car j’ai eu la 
satisfaction de voir un vétéran indemnisé, alors qu’il n’aurait pu être 
contaminé que par l’eau de boisson.
Bien sûr j’ai transmis les documents à Maître Labrunie pour servir 
devant les instances judiciaires.

J.L.Sans
Délégué AVEN auprès du CIVEN. 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 21-23 OCTOBRE A ALES
La ville de Ales, bien connue comme étant une belle destination auprès des agences de tourisme, se situe dans le 
département du Gard, partie intégrante de la région du Languedoc-Roussillon. Située à 543 km de la ville de Paris, cette 
ville qui dispose du label « ville fleurie 4 étoiles » est un lieu incontournable du tourisme dans le Languedoc-Roussillon.

Jouissant d’un bel emplacement géographique à proximité des 
Cévennes et de la mer méditerranée, c’est la deuxième plus importante 
ville du Gard et se démarque par une nature luxuriante et un paysage 
à couper le souffle. Capitale des Cévennes, la ville d’Ales, baignée 
par Le Gardon, est un lieu riche en termes de patrimoines et sites 
touristiques. De plus la ville d’Ales est bien connue pour la multitude 
de manifestations qui y sont organisées et son environnement qui fait 
tout son charme, de manière à ce que l’on s’y plaît assez facilement.  

 A NE PAS MANQUER :

Le parc floral des camellias créé en 1930 par Jean IGNAL, il abrite 
1 000 espèces,
Les thermes de Bagnol les Bains ou de Fumades les Bains,
Les musées pour bibliophiles ou amateurs d’archéologie,
Le train touristique des Cévennes et l’immanquable ville d’Anduze 
située à 15 km
Les vins des Cévennes et les spécialités régionales (Fougasse, 
saucisses, tomme, miel…)
Ou la visite des dolmens, de la mine au bois dormant, mais aussi des 
escapades en pleine nature.
ALES accueillera notre Assemblée Générale 2022 du vendredi 21 
au dimanche 23 octobre 2022.

Après la souche venue de Wuhan, les variants alpha, beta, delta, 
omicron, nous aurons le plaisir de nous retrouver dans cette ville 
gallo-romaine en respectant bien sûr les règles sanitaires  : pass 
vaccinal, masques, gel, distances. 
L’exposition sera ouverte au public le vendredi 21 Salle CAZOT.

La salle CAZOT, sise 14, rue Jules Cazot 33100 ALES, est réservée 
du vendredi au dimanche pour les réunions et la restauration, 
l’hébergement se fera dans les hôtels, gîtes ou chambre d’hôte 
en ville, la liste des établissements d’accueil sera publiée sur le 
bulletin de juin.

Le renouvellement des membres du CA se fera par correspondance 
(Bulletin de vote et tous renseignements sur le Iaorana de 
juin). Votre envoi pourra contenir votre question à poser aux 
participants des tables rondes.

Infos
DESCENDANCE 
Lors de son voyage en Polynésie en juillet dernier notre président de la république Emmanuel Macron a annoncé vouloir lancer une 
étude transgénérationnelle sur les conséquences des Essais Nucléaires sur notre descendance (enfants et petits enfants) (confirmée lors 
de ma visioconférence avec le cabinet d'Olivier VERAN en février dernier). 
A ce jour, seulement environ 120 réponses ont été transmise à Stéphanie Daurat (responsable de la commission descendance) ce qui 
est très peu .
Merci de vous mobiliser afin que nous puissions présenter un maximum de dossiers et être écouté .
Vous pouvez vous procurer le dossier descendance à compléter auprès de vos Délégués Régionaux et Président Départementaux où sur 
sur notre site www.aven.org et le renvoyer à Stéphanie DAURAT psdaurat@yahoo.fr renseignements au 06 11 91 52 85 

JLC

i
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Monsieur Gérard  MAILLARD
Le bois aux geais
49140 SEICHES sur le Loir
Président de l’AVEN 49

COMPTE RENDU DE L’AG AVEN 49-53-72

Comme prévu samedi matin 26 Mars 2022, nous nous sommes retrouvés à une cinquantaine de vétérans des essais nucléaires devant 
l'hôtel de ville de SEICHES sur le Loir, pour y tenir notre assemblée départementale faite avec les départements de la Mayenne et la 
Sarthe. Les cinq départements sont représentés 23 pour le 49 ; 5 + 2excusés pour le 53 ; 9 pour le72 ; 5 pour le 44 ; 1 pour le 85 ; 
Nous avions choisi cette ville car Michel VERGER (Le Président fondateur de l’AVEN) était un habitant de SEICHES et c’était la date 
anniversaire de sa disparition, de plus, c’était aussi un vœu  très profond de Jean Louis CAMUZAT notre président national qui a 
côtoyé Michel des années durant. Ce qui nous à conduit après le repas  à  rendre un ultime hommage à Michel autour du columbarium 
du cimetière de SEICHES. Pour cette assemblée Jean Louis et Stéphanie DAURAT (fille de Vétéran) membre du CA de l’AVEN et 
(Responsable descendance) ont joué un rôle très important, Jean-Louis  en apportant des informations nouvelles sur notamment 
les possibilités de l’allongement de la liste des maladies reconnues (le cancer du pancréas, du Larynx, de la prostate précoce, et 
maladies cardio-vasculaires). Il a aussi évoqué les difficultés rencontrées dans les départements pour le remplacement des présidents 
vieillissant. Stéphanie  nous à fait part de l’étude en cours concernant les enfants et petits enfants touchés par une multitude  de 
problèmes divers et variés. Beaucoup de questions sont émises dans la salle ; mais le temps nous manque pour épuiser toutes les 
interrogations. Enfin la réunion informelle se poursuit autour du repas pris en commun dans le restaurant local « la Roseraie ».

Régions
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REMISE MEDAILLE

19 mars 2022 à Millau Aveyron (12) le sous préfet JOACHIN remet la médaille de 
bronze essais nucléaire à Roland Noyrigat

Le 11 novembre 2021 à Guérande La médaille de la Défense Nationale est remise 
à Dominique Maisonneuve par Franck Harion Vice Président de l’ONAC en Loire 
Atlantique

LOTO YCHOUX

Ce dimanche après midi 27 mars 2022 l'AVEN Landes à organisé un loto 
à Ychoux, fief de nos regrettés Pierre et Marité SIBAUD, président des 
Landes et notre secrétaire.
Un petit loto, le beau temps n'a pas incité certains a s'enfermer et une fin 
de mois compliqué par ces temps difficiles.
Nous avons pu profiter de la présence des enfants et petits enfants 
SIBAUD venus nous soutenir, ainsi que quelques vétérans adhérents pour 
l'organisation et toujours l'équipe de Patrick du BOES sans qui nous ne 
pourrions rien faire.
Toutefois nous réalisons un bénéfice de 520  €, reversé entièrement à 
l'AVEN.

Amicalement.La famille SIBAUD et des vétérans.

Création de la médaille d’honneur de l’engagement ultramarin

Sébastien LECORNU, ministre des Outre-mer, annonce la création de la médaille d’honneur de l’engagement ultramarin 
par un décret publié au Journal Officiel ce 9 février. 
Cette médaille - avec ses trois échelons bronze, argent et or - est destinée à mettre à l’honneur les personnes s’étant 
distinguées par leur engagement personnel au service des Outre-mer. Elle a notamment vocation à récompenser ceux qui, 
forts de mérites exceptionnels, servent au quotidien ces territoires, ainsi que les volontaires les plus méritants du Service 
militaire adapté (SMA), principal dispositif d’insertion socio-professionnelle à destination des jeunes en Outre-mer.
Il n'existait pas, jusqu’à présent, de titre honorifique spécifique destiné à valoriser cet engagement. C’est ainsi que de 
nombreuses personnalités, pourtant méritantes, n’étaient éligibles à aucune décoration existante de notre République. 
Le ministre signale que « cette création est une marque de considération et de respect vis-à-vis de nos territoires d’Outre-
Mer. Elle vient compléter les moyens de récompense que la République peut proposer aux personnalités qui s’engagent. 
J’ai par ailleurs veillé, conformément aux instructions du Président de la République, à ce que les promotions annuelles 
dans l’ordre de la Légion d’honneur et de l’ordre national du Mérite n’oublient pas les candidats méritants vivant en Outre-
Mer. De même pour les promotions annuelles dans les palmes académiques, du mérite agricole, du mérite maritime et 
des Arts et des Lettres. »
Une première promotion, qui devrait compter près de 700 récipiendaires à titre normal, paraîtra au cours du premier 
semestre de l’année 2022.
Décret n° 2022-148 du 8 février 2022 relatif à la médaille d'honneur de l'engagement ultramarin - Légifrance (legifrance.gouv.fr)

�

�
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Le coin de la trésorière
Chère adhérente, cher adhérent,

Vous êtes déjà très nombreux à avoir renouvelé votre adhésion à l’AVEN. En raison des mesures sanitaires les chèques ont été déposés 
en banque plus tardivement que d’habitude mais à ce jour tout est en ordre et je vous remercie de votre fidélité et de votre confiance.

Si vous n’avez pas encore renouvelé votre adhésion, je vous rappelle 
que plusieurs moyens de paiement sont à votre disposition : 
- Chèque,
- �Mandat SEPA annuel ou mensuel, c’est pratique, cela vous évite 

d’oublier votre cotisation annuelle mais il n’est absolument pas 
obligatoire. Les prélèvements sont reportés d’une année sur 
l’autre, ne l’oubliez pas afin d’éviter les doubles paiements. 

Et sachez qu’aucun prélèvement n’est mis en place sans une 
demande signée et un RIB au nom et à l’adresse du vétéran.

- �Paiement par carte bancaire sur le site (1€ de majoration pour 
frais bancaire) www.aven.org.

A éviter : le paiement de votre cotisation par virement bancaire : 
il est réservé aux dons.
Les reçus fiscaux concernant l’année 2021 sont en cours d’envoi. 
En cas de difficulté, vous pouvez appeler le siège à LYON ou 
envoyer un mail au secrétariat (aven@aven.org).
A bientôt, 

La trésorière
Françoise Grellier 

MANDAT de prélèvement SEPA 2022 

      Je souhaite apporter un soutien régulier à l’AVEN, aider au financement des frais juridiques (Hors frais d’avocat) et 
soutenir la recherche médicale sur les conséquences des Essais Nucléaires en autorisant l’AVEN à prélever le 15 de chaque mois 
la somme de :  

 10€  Autre montant : ……….………..……….. € si 1er prélèvement en janvier  4€   6€ 

Pour un couple :  7€  

 (autre montant)   

9€             11€  Autre montant : ……….………..……….. € si 1er prélèvement en mars 

Nom – Prénom du conjoint :                                …..………..……….………..………..……….………..…………….…..……….………..………..……….………..……….....……….......

Je suis informé(e) que dans ce soutien comprend ma cotisation annuelle ainsi que l’abonnement à la Voix du Combattant et que 
la totalité des prélèvements bénéficient des avantages fiscaux prévus par la loi.  

Sans intervention de la part du vétéran, seule la cotisation sera reconduite et le prélèvement repartira en janvier de l'année 
suivante. 
Le délai de modification est d'environ deux mois selon la date de notification. 

L’AVEN me délivrera en fin d’année un reçu fiscal concernant la totalité de mes versements. 

OU 

Je souhaite régler uniquement ma cotisation par prélèvement bancaire. 

En un seul prélèvement de ………..………..……….. €  (40€ vétéran / 30€ veuve - 60€ couples) - prélèvement en mars 

Par prélèvement trimestriel :   10 € (40€ par an)    15 € (60€ par an) Autre montant : 

Par prélèvement mensuel à compter du 15 mars de : ………..………..……….. €   (3€ ou 4€ vétéran/veuve – 6€ couples ;  5 € primo-adhérents). 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
En signant ce formulaire de mandat, vous autorisez l’Association des Essais Nucléaires à envoyer des instructions à votre banque pour débiter votre 
compte, conformément aux instructions du créancier. Vous bénéficiez du droit de d’être remboursé par votre banque selon  les conditions décrites dans la 
convention que vous avez passé avec elle. Une demande de remboursement doit être présentée dans les 8 semaines suivant la date de débit de votre 
compte pour un prélèvement autorisé.  
 J’autorise l’établissement teneur de mon compte à prélever sur ce dernier, si sa situation le permet, tous les paiements ordonnés par le créancier désigné 
ci-dessous. En cas de litige sur un prélèvement, je pourrai suspendre l’exécution par simple demande à l’établissement teneur de mon compte. Je 
réglerai le différent directement avec l’Association des Vétérans des Essais Nucléaires.

Vos coordonnées :    Numéro d’adhérent : ………..………..……….………..………..………..………..……………..………..………………..… 

Nom : ………..………..……….………..………..………..………….…………….…..……………..……….…………….…………….…………….…………..………….……..…           Prénom : ………..………..…………………….……….…………..………..………..………..………..………………..………..………………..…

Adresse :  ………..………..……….………..………..………..………..………..……………..………..………..…………..………..……….………..………..………..………..………..……………..………..………..…………..………..……….………………………………..………..…………………………………………………………….…

Ville : …..………..…………..……..………..……….…..………..…………..……..………..……….…..………..…………..……..………..……….…..………..………………..……….…..………..………………..………..……..………..……….…..………   Code postal : ………..………..…………..…………..………

IBAN : FR ………..………..……….………..………..………..……………………………………………………………………..…….…………….…..……………..……….………….…..… 

(Numéro d’identification international du compte bancaire International- Bank- Account-Number)  

ICS : F4ZZZ653428    
Nom et adresse du créancier : Association des Vétérans des Essais Nucléaires - 44A, rue de la Favorite – 69005 LYON 

Fait à : ………..………..……….………..………..………..………….…………….…..……………..……….………….…..…    Le : ………..………..……….………..………..………..………….………………………….…    Signature : 

Les informations qui vous sont demandées sont nécessaires au traitement de votre cotisation et soutien à l’Association des Vétérans des Essais 
Nucléaires. Conformément à la loi Informatique et Liberté du 06/01/78 (art.27), vous disposez d’un droit d’accès et de rectification des données vous 
concernant. En aucun cas, ces informations seront communiquées à des tiers.  
En cas de rejet de votre prélèvement, ce dernier, occasionnant beaucoup de frais pour l’AVEN, ne sera plus représenté. 

MERCI DE JOINDRE OBLIGATOIREMENT UN RELEVE D’IDENTITE BANCAIRE comprenant votre adresse. 
Le prélèvement ne pourra pas être mis en place si le RIB n’est pas joint (obligation légale).
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TEMOIGNAGES 
TOUARIT TAN AFFELA – E 2 – BERYL, 60 années se sont écoulées depuis ce 1er mai 1962. 

L’armée française assistée par le CEA réalise un essai nucléaire baptisé Béryl, d’une importance capitale. Le tir a lieu 
dans le plateau semi-désertique du Hoggar, en Algérie, alors que le pays vient tout juste d’accéder à une indépendance 
chèrement acquise. L’événement se transforme en un grand show auquel assistent en grande pompe deux ministres, Pierre 
Messmer et Gaston Palewski. L’explosion, confinée à l’intérieur des galeries d’une montagne tourne, à la catastrophe. Un 
immense nuage radioactif noir se forme et se dirige sur la tribune d’honneur, poussé par le vent. Dans le sauve-qui-peut 
qui s’en suit, on en oublie un moment les ministres.

C’est cette histoire que racontent les auteurs de ce livre, trois scientifiques, un photographe et un gendarme. Ils écrivent pour témoigner 
et parce que le temps est compté, pour tous. En particulier pour des milliers de victimes irradiées qui tentent d’établir face à l’Armée et 
l’Etat que leur irradiation a induit des maladies graves. A leurs tourments physiques s’ajoute un interminable calvaire moral et judiciaire. 
Beaucoup n’y ont pas survécu. Ceux qui sont restés en vie ont une chance d’être indemnisés moralement et pécuniairement à compter de 
l’été … 2011.

Fernand Segonds classe 61 2/b

Après 4 mois de classe au RAMA de Castres (81) j’arrive au 
620 GAS à Reggan fin janvier 62 à la BMDD sous les ordres du 
capitaine Clavert (un homme exceptionnel). Là nous avons eu 2 
fois 2 heures de cours sur la radioactivité la décontamination. On 
nous enfermé dans un blockhaus dans lequel on a injecté du gaz 
lacrymogène pour vérifier l’étanchéité des masques. On nous a 
dit que nous étions l’élite de l’armée car nous mettions au point 
l’arme du futur. Jusqu’au 19 mars nous savons effectué quelques 
patrouilles en 4x4 autour de la base de Reggan.

Début avril direction In Amguel quelques jours avant le 1er mai 
un hélicoptère nous dépose  6 ou 7 sous les ordres d’un MDL sur 
un piton au sud de la montagne où devait avoir lieu l’explosion. 
Là on me donne un engin sur un trépier que je  n’avais jamais vu 
on me dit c’est un cinéthéodolite les géomètres s’en servent pour 
mesurer.  Tu devras mesurer le nuage, mais tu n’auras rien à faire 
car il n’y aura pas de nuage.

Le 1er mai à l’aube retour sur le piton on se met debout dos face  
à la  montagne, compte à rebours quelques secondes après on 
se retourne et on voit la montagne changer de couleur se couvrir 
comme d’un pelage de mouton de couleur jaunâtre puis la terre 
a tremblé sous nos pieds, il nous tardait que cela s’arrête. J’ai 
donné les mesures approximatives  du nuage qui c’était échappé 
de la montagne et par chance se dirigeait vers l’est. 

Du piton on voyait la route qui se rendait à la base et tout un flot 
de véhicules à toute allure se dirigeait vers celle-ci : on à compris 
qu’il se passait quelque chose d’anormal. Un hélicoptère nous a 
survolés pour nous dire de mettre les masques que nous avions 
quittés car la radioactivité avait augmentée. 

L’hélicoptère est revenu nous chercher à 16h il y avait longtemps 
que nous avions quitté le masque à 38° … nous passons à la 
décontamination qui avait été déplacée et c’est là que nous avons 
appris ce qui c’était passé. A la base il régnait une atmosphère 
lourde, silencieuse, le soir on a ramassé tous les détecteurs pour 
soi-disant les contrôler. Pendant une semaine on a senti  un 
flottement nous n’avons  pas bougé puis les opérations ont repris.

Quelques temps après l’explosion j’ai été désigné avec un 
chauffeur pour aller ramasser un genre de buisson en zone 
contaminée pour faire des expériences sur une dizaine de 
chèvres parquées avec des palettes sous un arbre près de 
la station de décontamination. C’était des civils du CEA qui 
menaient l’expérience. Cela a duré 2 mois.

Un jour une chèvre est morte et l’expérience a té terminée. Nous 
partions de bonne heure pour être à la pointe du jour sur le 
chantier pour éviter les vipères à corne et rentrer à la base avant 
la chaleur.

Début juillet avec un 4 x 4 et un civil du CEA j’ai été ramasser 
des cailloux à la sortie de la galerie ou avait eu lieu l’explosion. 
En me donnant l’ordre de mission le Capitaine Clavert m’a dit 
Segonds faites pas le con 2 heures c’est mortel. En effet c’était 
impressionnant la roche vitrifié l’aiguille du compteur montait au 
maximum et le civil resté dans le 4 x 4 gueulait (faites vite).

Une partie de la compagnie est revenu à Reggan, un détachement 
est resté à Im Amguel sous le commandement du Lieutenant 
Couchot. Un monsieur sympathique et passionné de photo ce 
qui fait que le Week end il nous emmenait en excursion dans la 
région de Tamanrasset, lAssékren etc. Merci Marcel

Au mois de septembre j’ai eu un séjour à Sidi Ferruch en 
renfort à la BAS et entre les gardes nous nous baignions à la 
mer toute proche. Les 6 derniers mois j’étais responsable du 
parc automobile 2 GLR, 5 ou 6 4x4, la jeep du lieutenant et les 
3 karchers de la station. J’avais avec moi au garage du 621, 
2 mécaniciens un normand et 1 breton René Legal de Pluzunet 
dans les Côtes d’Armor dont je n’ai pas réussi à retrouver la trace.

En février 63 j’ai été libéré après 18 mois de longs et loyaux 
services. Longs car l’été sous la tente par 40° et plus c’était pas le 
club Med. Puis nous avions peu de distractions le cinéma quand 
il n’y avait pas du vent de sable, le foyer mais la solde était vite 
dépensée, nous ne pouvions pas capter la radio. Notre meilleure 
satisfaction était le courrier.

Content de retrouver mon Aveyron natal. Je n’avais pas 
conscience d’avoir été en danger.

C’est après Tchernobyl que j’ai pris conscience que nous en 
avions pris plein la « gueule ».

J’ai adhéré à l’AVEN dès le début, j’ai été délégué de mon 
département pendant 15 ans, j’ai réussi à trouver une centaine 
d’adresses d’anciens vétérans certains sont morts, peu sont 
adhérents. Il y a eu quelques indemnisations (très peu), vu qu’il est 
prouvé que les radiations diminuent les défenses immunitaires.

Je revendique le droit pour tous les vétérans d’être indemnisés à 
100% en cas de maladie 

LE 1ER MAI 2022 IL Y AURA 60 ANS QUE LE 1ER ACCIDENT NUCLÉAIRE FRANÇAIS A EU LIEU AU SAHARA  
LORS DU TIR BERYL
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ESSAI « BERYL » DU 1er MAI 1962
Il a été dit et écrit beaucoup de choses concernant le tir Béryl du 
premier mai 1962. Voici donc un témoignage de plus, le mien. Je 
vais donc essayer de retracer, j’espère le plus fidèlement possible, 
ce que j’ai vu et vécu ce jour-là, la veille et les jours suivants.
En mai 1962 je me trouvais à In Ecker en tant qu’électrotechnicien 
pour le compte de CGEE, société sous-traitante de CEA-DAM.
La CGEE était chargée de l’équipement électrique des galeries 
et, depuis début 1962, avait en charge l’exploitation de toute 
l’énergie électrique du site (Production, transport et distribution), 
le matériel utilisé étant, bien sûr, propriété du CEA-DAM.
Pour nous, civils qui étions sur place, les noms de code des 
expériences, désignés par des noms de pierre précieuses ou semi 
précieuse n’étaient pas utilisés. La dénomination employée, en 
ce qui nous concernait, était « E1 Sud, E2 Nord, E3, E3 bis etc…
Pourquoi sud ou nord ? Parce que la galerie comprenait deux 
chambres de tir. Donc, au bout d’une ligne droite de plusieurs 
centaines de mètres, la galerie était partagée au point que nous 
appelions le « Point Y ». De là, un boyau partait vers le nord, 
l’autre vers le sud et chacun se terminait en forme de colimaçon 
jusqu’à la chambre de tir où devait être placé l’engin. (Le mot 
« Bombe » était exclu du vocabulaire).
Depuis plusieurs jours, il était procédé à 
des répétitions (Tir à blanc) pour tester le 
programme, contrôler des dysfonctionnements 
éventuels, tester la réactivité des intervenants.
Puis, la date du tir fut arrêtée au 1er mai et ce, en 
présence de deux ministres : Pierre Messmer, 
alors ministre des Armées, et Gaston Palewski 
ministre de la Recherche Scientifique. Cette 
présence s’expliquait par le fait que cette fois-
ci, il ne s’agissait plus d’un engin expérimental 
mais d’un engin opérationnel (AN-11) qui 
devait équiper les premiers éléments de la 
force dissuasion française.
En tant qu’exploitants de l’énergie électrique, 
notre mission était d’assurer la continuité de 
la production et de la distribution de ladite 
énergie et, particulièrement, le maintien en 
fonctionnement des groupes électrogènes 
destinés aux différentes mesures. Donc, la veille du tir, nous nous 
employâmes à effectuer un dernier contrôle au niveau de la centrale 
du carreau mais également sur tous les groupes électrogènes 
disséminés aux divers points de mesures et d’observation (plein 
de carburant verrouillage des protections etc.).
Le 30 avril au soir je me rendis à la centrale du carreau pour y 
passer la nuit en assistance à l’exploitant de quart. Pendant ce 
temps la galerie E2 était en cours de fermeture (Obturation par 
bourrage de sacs de sable, fermeture des portes Khéops…)
Le lendemain matin, donc le premier mai, nous fûmes rapatriés 
sur la base d’Oasis II où nous logions pour y attendre l’heure du 
tir.
Lorsque l’heure approcha, je grimpai avec quelques collègues, 
sur le « Château d’eau », énorme citerne métallique juchée sur un 
monticule. De là, nous avions une vue dégagée vers la montagne.
A « H » moins 30 minutes le haut-parleur diffusa l’information : 
« Le général Thiry commandant le GOEN vient de donner 
l’autorisation de tir ».
Ce fut ensuite la longue litanie du déroulement de la cheklist avec, 
de temps à autres, une information particulière au déroulement : 
« Délestage de la centrale froid », « Délestage des servitudes » 
etc. et ce, jusqu’au décompte final : 8…7…6…5…4…3…2…1…0.

Et, plus rien ! Pendant peut-être une seconde ou deux (Dans ces 
moments, la perception du temps est différente de l’accoutumée).
Puis la montagne se mit à blanchir et les contours perdirent 
de leur netteté (Poussière engendrée par les éboulements de 
roches). Comme j’avais assisté au tir AGATE quelques mois plus 
tôt, je ne fus pas surpris mais, simultanément, un gros nuage noir 
se forma au pied de la montagne, au ras du sol, se dirigeant vers 
l’est en prenant de l’altitude et ça, ce n’était pas normal.
Alors, l’onde sismique nous atteignit et le sol se mit à trembler 
créant des vagues dans la citerne sur laquelle nous nous 
trouvions. Cela dura plusieurs secondes. Pendant ce temps, le 
nuage de poussières créé par les éboulements se mêla au nuage 
noir, l’ensemble s’élevant lentement en dérivant vers l’est. 
Notre chef de mission et son adjoint se trouvaient au PCT avec 
toutes les personnalités et, nous l’apprîmes plus tard dans la 
journée, le nuage ayant effleuré la zone et, malgré une évacuation 
rapide, certains furent contaminés et tout le monde se retrouva 
au centre de décontamination à Base Vie.
Nous apprîmes par la suite que la puissance de l’explosion 
avait dépassé les prévisions. Par conséquent, le confinement 
prévu par la forme spirale du fond de galerie, par les portes 

Kheops et par le bourrage n’avait pas tenu, 
transformant ainsi le boyau principal en canon 
avec expulsion des gaz incandescents chargés 
d’éléments radioactifs, des scories et de tous 
les matériaux présents vers l’extérieur.
Plusieurs jours plus tard, on nous confia 
la mission de récupération des groupes 
électrogènes de la centrale du carreau. Les 
observations effectuées après le tir semblaient 
attester que les groupes n’avaient pas souffert. 
En effet, la position de la centrale était décalée 
vers le sud par rapport à l’entrée de la galerie 
E2 et n’avait donc pas subi le « Coup de 
chalumeau ». En revanche, la réserve de fuel 
destiné à l’alimentation des groupes, stockée 
dans une bâche souple et située plus au nord 
avait été carbonisée ce qui expliquait, en partie, 
la couleur noire du nuage que nous avions vu.

Là, il s’agissait de mission en zone contaminée donc en tenue 
« Chaude ». Combinaison intégrale avec capuche, masque militaire 
en caoutchouc équipé d’une grosse cartouche filtrante, gants, 
bottes et stylo dosimètre…Pas très confortable sous le soleil !
Pour cette première mission, la consigne était de récupérer un 
premier groupe de 200 KVA. Pour ce faire, j’étais accompagné de 
deux collègues, un agent du SPS et un chauffeur militaire avec un 
véhicule 6x6 Dodge. La durée autorisée sur zone ne devait pas 
dépasser 10 minutes. La récupération fut relativement facile, les 
groupes étant montés sur remorque et comme nous n’avions pas 
le temps de dévisser les connexions, le démontage s’opéra au 
coupe-boulons. Accrochage au 6x6 puis évacuation du groupe 
vers Base Vie en vue de sa décontamination.
Il y eut beaucoup d’autres missions de ce genre effectuées 
dans les semaines qui suivirent (Récupération des groupes, des 
tableaux électriques, des baies électroniques et autres matériels 
divers…)
Par la suite, le CEA décida de faire construire nouvelle centrale 
électrique à Oasis II (Centrale AMAN) ainsi qu’une ligne électrique 
15 KV entre Oasis II et le site. Ce qui fut réalisé quelques mois 
plus tard.

Claude Renard Février 2022.

En vente Boutique – AVEN
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Jean IRIBARREN

Le Génie déménage le matériel contaminé, Jean IRIBARREN de 
Joussé (86) témoigne :

Militaire, appelé du contingent, CC 61/2B à la 1ère Cie Saharienne du 
génie, basée à El Goléa, comme chauffeur de camion, j’ai été envoyé 
en poste à 25 km environ au nord d’In Eker sur la base travaux. Mon 
rôle consistait à faire le ravitaillement entre la base et le CEMO.

2ème quinzaine de juin 62, nous avons reçu l’ordre de nous replier 
à Tamanrasset, 180 km au sud avant le tir de la bombe atomique, 
prévu pour le 1er mai 1962 à 11 H. Suite à cet essai qui n’a pas 
été contenu, projetant un nuage radioactif, poussières et lave, 
contaminant sur un rayon important.

J’atteste qu’au début juin 62, j’ai reçu l’ordre avec mes camarades 
de partir sur notre base travaux d’In Eker pour évacuer le matériel 
qui n’avait pas été évacué avant le tir. Etant chauffeur du camion, 

j’ai transporté mes camarades de Tamanrasset à In Eker à la base 
du CEMO. Le lendemain nous sommes allés sur la base équipés 
d’une combinaison blanche, masque à gaz, gants et dosimètre 
autour du cou. Nous avons commencé à charger le matériel sur 
des remorques.

Emotionnellement, quand j’entendais le compteur Geiger 
crépiter sur le matériel à charger, j’ai pris conscience qu’il y avait 
un réel danger et les prises de douches à répétition n’étaient pas 
faites pour me rassurer car le compteur continuait à crépiter.

Le lendemain, je suis retourné sur le site avec mes camarades 
pour continuer à charger, le compteur crépitait toujours et à 
nouveau les douches pour tenter d’enlever la radioactivité. 
Pendant ces deux jours, mes camarades et moi avons reçu de 
fortes doses de contamination. L’histoire c’est arrêté là et nous 
sommes retourné à Tamanrasset.

Témoignage   < Béryl >  1 MAI 1962
Expérimentation nucléaire souterrain

2e. Tir souterrain Français lieu IN EKER situé dans le HOGGAR (la montagne du Tan Affela surplombe de 1 000 m le 
plateau) situé environ à 150 Km de Tamarasset et 20 Km de la base vie In Amguel.

J’ai fait 22 mois  de service au Sahara  dont 14  à Reggan ou j’ai assisté à 2 essais aérien Gerboise 
rouge et verte dont c’était le nom de code.

 Ensuite je suis muté à In Amguel  3 mois avant le tir Béryl à in-Eker comme opérateur Radar (C.O.T.A.L) 
Qui était situé à 400 m de la montagne. Tous les jours on informait le P.C de la direction des vents.
<1er Mai 1962. >  Une heure avant le tir c'est-à-dire vers 10 heures la direction des vents donnée au 
P.C n’était pas bonne car ils avaient  tournés en cas de problème tout revenait sur nous. Mais le tir se 
faisait sous la montagne donc tout le monde se croyait sécurisé. A l’heure J  j’étais avec 4 collègues 
auprès du radar sous une tente face à la montagne, j’avais un appareil photo Weber Fex j’ai donc 
pris quelques clichés.au premier plan on aperçoit même les voitures des officiels qui assistaient 
au spectacle à l’époque  le Ministre des armées Mr. MESSMER  était présent. Si je vous parle de 
spectacle, c’est vrai c’était impressionnant de voir toute cette montagne vibrée et secouée dans un 
grondement sourd. Toute cette poussière blanchâtre se détacher de la pierre au fil des secondes, la 
montagne était masquée par le nuage.
La ou ça se gâte c’est lorsque une fumée noire est apparue au flan de la montagne, ça été ma dernière 
photo car quand la sirène à retentit  nous avons quitté les lieux en sautant dans un 6x6 directions la 
base vie In Amguel une fois en route nous avons enfilés nos masques à gaz.
C’était la débandade sur la route tout le monde fuyait les véhicules 
les plus rapides doublaient c’était la panique totale c’est vrai ce 
qu’on voyait derrière nous n’était pas rassurant. Comme on était 

assis sur les banquettes du 6x6 avec mon appareil j’ai donc immortalisé ce nuage noir et de poussière 
chargé de particules certainement radioactifs. Arrivés à la base nous sommes passés au compteur 
Geiger, on nous a même donné une combinaison avec masque pour le souvenir on les a enfilé.
Voici donc ces quelques commentaires qu’accompagnent les photos et qui sont parlantes car elles 
reposent sur la réalité.  Les lieux  seront contaminés pour longtemps par les radioactivités qui c’est 
échappée ce jour là par la sortie des galeries qui étaient pourtant protégées par plusieurs portes qui 
ont été pulvérisées par l’effet de souffle car la puissance de la bombe était plus forte que prévue.

Louis BATARD     
Aven  53

A lire sur le site de l ‘AVEN

La Montagne aux Expériences - Accueil (aven.org)
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Hommage à Alain SILVAIN le 23 janvier 2022
Cher Alain, 

C’est avec une immense tristesse que tes 
amis Vétérans des Essais Nucléaires sont 
réunis autour de ta famille et de tes amis 
pour te rendre cet ultime hommage 
Entré dans la marine Nationale le 
25  janvier 1967 tu intègres le centre 
de formation maritime puis l’école des 
fourriers.
Embarqué à Toulon à bord du Bâtiment 
Base « MOSELLE » comme cuisinier, tu 
rallies après 48 jours de mer la Polynésie 
et plus exactement l’Attol de Mururoa 
après quelques escales inoubliables qui 
marque dans la vie d’un marin.
Tu as participé à la campagne de tirs 
nucléaires de 1968 et assisté à 5 essais 
atmosphériques sous ballon dont le 
premier tir thermo nucléaire CANOPUS 
de 2600KT : celle d’Hiroshima ne faisait 
que 12 à 18 KT avec les dégâts que l’on 
connait. (Que dire des préjudices sur la 
santé de nos vétérans !) 

De retour à Toulon, tu retrouves le dépôt puis, tu embarques sur l’escorteur « L’ARGENT » du 1er octobre 1969 au 
25 janvier 1970 et es nommé Second maitre.
Tu rejoins l’AVEN pratiquement à sa 
création en 2001 et tu y mènes auprès 
de notre regretté Jean-Pierre Gaillet 
le combat pour la reconnaissance de 
tous nos vétérans. Au décès de J ean-
Pierre, tu reprends la présidence de 
ton département.
Droit, combatif et honnête tu ne 
ménages pas ta peine en organisant 
plusieurs réunions n’hésitant pas à 
te déplacer lors de nos assemblées 
générales, aux divers cérémonies 
patriotiques et en particulier chaque 
2 juillet pour le ravivage de la flamme 
sous l’Arc de triomphe à Paris avec 
toujours une poignée d’amis fidèles. 
Tu t’es vu remettre la médaille de 
la défense nationale avec agrafes 
«  Essais Nucléaires » et « Défense » 
à Salouël (80) par le Colonel Jean-
Marc SAPET de la DMD de la Somme, 
lors de la cérémonie en hommage au 
Lieutenant E.W.C. PERRY, le 16 août 
2021, ce qui était amplement mérité après tant d’années d’attente.  
Merci Alain pour tout ce que tu as fait pour notre association.
Saches Alain que le combat n’est pas terminé et qu’en ta mémoire je le poursuivrai.
Reposes en Paix camarade.

Jean-Louis  CAMUZAT, président national AVEN 

Hommage à Alain Silvain

2021 le 16 août : Remise de la médaille de la Défense Nationale. – AVEN
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AVIS DE DÉCÈS

Mr Ollier Pierre de l’Hérault (34) ancien de  Polynésie décédé le 06/10/2021
L’Hostis Joseph du Finistère (29) ancien de Polynésie décédé le 23/10/2021
Voltzel Serge du Loiret (45) ancien de Polynésie décédé le 22/11/2021
Huguet Jacky de Charentes Maritimes (17) ancien du Sahara décédé le 29/12/2021
Haw Jean Pierre du Loiret(45) ancien du Sahara décédé le 14/01/2022
Lizot Max de Charentes (16) ancien de Polynésie décédé le 19/01/2022
Silvain Alain de la Somme (80) ancien de Polynésie décédé le 22/01/2022 Président de la Somme
Bissière Etienne de la Gironde (33) ancien du Sahara décédé le 01/02/2022
Saco Marc de l’Indre et Loire (37) ancien du Sahara décédé le 01/02/2022
Dardillac James de Charentes Maritime (17) ancien du Sahara décédé le 06/02/2022
Maldinez Daniel de Paris (75) ancien du Sahara décédé le 06 février 2022
Majsnerowski Roland de Moselle (57) ancien de Polynésie décédé le 16/02/2022
Larrose Guy  du Tarn et Garonne (82) ancien du Sahara décédé le 30 mars 2022

!!! URGENT !!!
RECHERCHE DE TEMOIGNAGES

Notre dossier ayant été refusé par le CIVEN, au TA et à la 
cour d'appel, nous avons eu la surprise d'apprendre qu'il 
est maintenant clôturé.
Pour pouvoir peut-être prétendre repasser au Civen il 
nous faudrait des nouveaux éléments.
Notre père, Daniel Montonneau a déclaré un myélome à 
37 ans, il est décédé à 41 ans en 1995.
Nous recherchons divers témoignages pour notre père, 
qui a été chauffeur de gradés, de journalistes et autres 
personnalités au GT502, du 13/08/73 au 20/02/74 sur 
Papeete.
Après avoir malencontreusement rencontré un arbre avec 
la voiture du colonel, il a comme «punition» été envoyé 
pour les 2 derniers mois de son service en tant que 
mécanicien du 21/02/74 au 29/04/74 sur Mururoa .

Nous avons déjà 3 témoignages mais il nous en faudrait 
plus.

Nous cherchons plusieurs renseignements
• Où était logés le personnel du GT502 à Mururoa, sur 
l'atoll ou sur les navires?
• Où pouvait se rendre les mécaniciens lors des dépannages 
(endroits autorisés, non autorisés, sites classés …) et est-
ce que ces véhicules étaient décontaminés avant que les 
mécaniciens fassent leurs réparations.
• Quelles autres missions pouvaient avoir les chauffeurs 
de gradés sur Papeete par ex: transport de marchandises 
et quels types, s'ils pouvaient se rendre sur d'autres sites, 
tels que Hao, Fangataufa, Mururoa... et éventuellement 
sur zones interdites pour convoyer les gradés, ministres, 
journalistes ou des marchandises. Notre père indique 
sur une carte postale qu'il a emmené des journalistes du 
Figaro à des endroits où c'était l'accès était interdit.
• En 1974 à Mururoa sur l'atoll, quelle eau à boire ? 
Bouteille ou eau du lagon désalinisée ?

• Et bien sûr si des personnes ont connus Daniel 
Montonneau , il venait de Nogent sur Oise (60)
Notre père est décédé trop jeune, il n'a pas pu voir grandir 
ses enfants (19 et 9 ans lors de son décès), emmener sa 
fille à l'autel lors de son mariage, connaître ses petits-
enfants et pouvoir profiter d'une retraite bien méritée.
Nous avons été débouté lors de notre passage au Civen, 
car malheureusement nous ne pensions pas que tous 
ces éléments étaient indispensables pour défendre notre 
dossier, étant donné qu'il réunissait toutes les condition 
s: maladie dans la liste, lieu, date, et personne ne nous a 
demandé de complément d'informations. C'est un dossier 
bien vide qui est passé au comité d'indemnisation.

Et notre père parlait très peu de cette époque, nous avons 
peu d'informations.

Aussi nous avons besoin de vous pour pouvoir le faire 
reconnaître comme une victime des essais nucléaires.

Merci d'avance du temps que vous prendrez à nous 
répondre.

Rémy et Ghislaine Montonneau, Stéphanie Daurat 
psdaurat@yahoo.fr Portable : 06 11 91 52 85

Association des Vétérans des Essais Nucléaires
Jean-Louis CAMUZAT 

Président National  
6 rue des CEDRES 

41140 Noyers sur  Cher
tel 07 63 73 61 25

aven.jlcamuzat@gmail.com
www.aven.org
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Je suis Jean-françois COLLOT N° AVEN 3883

J'étais en Polynésie de juillet 1965 à Août 1967 sergent chef au GTT815 (transmissions Terre)
J'ai fait les installations télégraphique à Papeete, Hao puis Mururoa de janvier 1966 à août 1967
J'ai participé au 9 premiers tirs
Je recherche les sous officiers et appelés qui étaient avec moi pendant ce temps à Mururoa
J'ai quelques photos de Muru même du méchoui fait devant le blockhaus réception 
J'habite en Haute Savoie près de Genève ou j'étais frontalier 
Merci d'avance de faire cet avis de recherche sur le site et Facebook avec mon adresse email : jfcollot@aol.com
Amitiés

J.F. Collot
53 Allée des Galaxies

74160 Collonges sous Salève

Monsieur Jacky FILLIETTE, vétéran des essais nucléaires français en Polynésie était embarqué sur le Bâtiment Base 
“MAINE” de 1970 à 1971, il était QM2 secrétaire militaire et occupait le poste de secrétaire du commandant .Il 
recherche des collègues, embarqués à la même époque sur le même bâtiment, pour témoigner de la vie à bord ainsi que 
des moments de loisirs sur le site, afin de constituer un dossier de demande d’indemnisation.
Envoyez vos témoignages, accompagné de la copie recto-verso de votre carte d’identité, chez sa fille à l’adresse suivante :

Madame Marie FILLIETTE
11, quai de la Gironde 
75019 PARIS
Mails: caroxfilliette@gmail.com 
(et ou) filliette_marie@yahoo.fr

Recherche
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APPEL A TÉMOINS, RECHERCHE D’ARCHIVES

Pour un film documentaire portant sur les essais nucléaires français ayant eu lieu en Polynésie française et plus 
particulièrement sur les retombées radioactives et les séquelles laissés sur les militaires, employés du CEP et populations 
locales, nous souhaiterions prendre contact avec des vétérans ayant été sur place à l'époque. Dans une démarche 
respectueuse de la parole et de l’expérience de chacun, nous souhaiterions recueillir des témoignages, et des souvenirs 
(archives photographiques ou autre) que nous pourrions éventuellement, avec leurs accords, utiliser dans le cadre de 
ce documentaire.
Si vous avez vous même vécu en Polynésie française à cette époque, si vous souhaitez nous faire part de votre avis sur 
notre projet, ou si vous souhaitez que vos archives personnelles soient utilisées pour illustrer la vie des militaires en 
Polynésie française à l’époque, merci de nous contacter par mail : prod@lbstory.fr 

DES RÉDUCTIONS À VIE DE VOS CONTRATS

GROUPAMA VOUS PRÉSENTE LES TTOOPPAVANTAGES 2022

Réductions soumises à conditions. Rendez-vous dans l'agence la plus proche de chez vous.
GROUPAMA PARIS VAL DE LOIRE - Caisse Régionale d’Assurances Mutuelles Agricoles Paris Val de Loire - Siège social : 1 bis avenue du Docteur Ténine - CS 90064 - 92184 Antony cedex - 
382 285 260 RCS Nanterre - Entreprise régie par le Code des assurances et soumise à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution située 4 place de Budapest - 75009 Paris. www.
groupama.fr. Document et visuels non contractuels. Création graphique : Communication commerciale Groupama Paris Val de Loire / Février 2022.

avantages
AUTOMOBILE*

TTOOPP
avantages

HABITATION*

TTOOPP
GARANTIE * 

ACCIDENTS DE LA VIE

avantages
TTOOPP

avantages
SANTÉ SENIOR*

TTOOPP

VOTRE CONSEILLÈRE À VOTRE ÉCOUTE 
PAULINE HURET : 02 54 32 67 05 / 06 32 28 52 97
Mail : phuret@groupama-pvl.com

AGENCE GROUPAMA DE MONTRICHARD
35, RUE NATIONALE 

41 400 MONTRICHARD VAL DE CHER
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REUNION DEPARTEMENTALE 

Après deux ans de silence dû à la conjoncture, l'AVEN du Morbihan organise sa réunion :
SAMEDI 21 MAI 2022

à partir de 10h15

au Restaurant Le Tourbillon
1 rue du Tourbillon - 56950 CRAC'H

Réunion suivie d'un repas convivial au tarif de 29 € tout compris.
Si intéressé, merci de contacter Christian COULON au 07 82 34 58 02.

Possibilité d'hébergement sur réservation au 02 97 55 00 12 en signalant faire partie de l'Aven.
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RESPONSABLES JURIDIQUES  
RÉGIONS AUVERGNE-RHÔNE-
ALPES :

- �Alain VALON : 
1 rue des Vergers  
01500 Ambérieu-en-Bugey  
Tel : 06 76 00 83 73 
alainvalon@wanadoo.fr

BOURGOGNE FRANCHE COMTÉ : 

Bourgogne

- �Arlette DELLAC 
17 impasse des Joncs 
81500 Montcabrier
Tel : 05 63 58 74 48
Tel : 06 37 06 90 69
dellacaven@wanadoo.fr 

Franche Comté

- �Patricia GRENIER
4 rue du Lavoir 
25680 Bonnal 
Tel : 03 81 86 93 75
aven25.pg@orange.fr 

BRETAGNE :

Morbihan - Ille & Vilaine

- Christian COULON
17 allée des PLATANES 
56270 Ploemeur
Tel : 07 82 34 58 02 
 aven56@orange.fr

Finistère - Côte d’Armor

- �Denis LARDIER 
6, rue An DUCHEN 
29590 Rosnoen 
Tel : 06 87 67 68 30 
dlardier29@gmail.com

CENTRE VAL DE LOIRE : 

- �Jean-Louis CAMUZAT 
6 rue des Cédres 
41140 Noyers sur Cher  
Tel : 07 63 73 61 25   
aven.jlcamuzat@gmail.com

GRAND EST :  

- �Patricia GRENIER 
4 rue du Lavoir  
25680 Bonnal  
Tel : 03 81 86 93 75 
aven25.pg@orange.fr 

HAUTS DE FRANCE  :

Nord Pas de Calais - Picardie

- �Hubert DESSAINT 
223, boulevard de Châteaudun 
80000 AMIENS 
Tél. : 06 84 84 00 32 
hdessaint2@gmail.com

NOUVELLE AQUITAINE : 

Aquitaine

- �Robert ADROT 
250 rue Sophie  
40660 Biscarosse 
Tel : 05 58 78 83 65 
ronie40@orange.fr

Poitou Charentes / Limousin 

- �Claude TESTE 
5, rue Charles Gounod 
17138 Saint-Xandre 
Tel : 06 72 10 11 80 
avenca.claudeteste@gmail.com

Normandie :

- �Yanick BOURREL  
8, rue de Conches  
27000 Evreux  
Tel : 06 83 36 28 99  
yanick.bourrel@gmail.com 

OCCITANIE :

Languedoc Roussillon :

- �Arlette DELLAC 
17 impasse des Joncs  
81500 Montcabrier 
Tel : 05 63 58 74 48 
Tel : 06 37 06 90 69 
dellacaven@wanadoo.fr 

MIDI PYRÉNÉES :

- �Arlette DELLAC 
17 impasse des Joncs  
81500 Montcabrier 
Tel : 05 63 58 74 48 
Tel : 06 37 06 90 69 
dellacaven@wanadoo.fr 

- �Jean-Jacques GOURDE 
12, allée Val d’Arly 
31850 Montrabe 
Tel : 05 61 84 63 71 
gourde.jeanjacques@gmail.com

PARIS IDF :

- �Héléne LAVOINE 
44 bisAvenue du Marechal  
de Latre de Tassigny 
93600 Aulnay  Sous Bois 
Tel : 06 70 42 19 30  
avenhelenelavoine@gmail.com

PACA CORSE : 

- �Georges REYNIER 
6 rue du Vallon de Farine 
04000 Dignes les Bains 
Tel : 06 77 77 58 22 
georey@wanadoo.fr

PAYS-DE-LOIRE

Maine et Loire - Mayenne - Sarthe

- �Gérard MAILLARD 
Le bois aux Geais 
49140 Seiches-sur-Loire 
Tel : 06 71 61 42 49 
aven49g-maillard@orange.fr

Loire-Atlantique - Vendée

- �Christian COULON 
17 allée des PLATANES 
56270 Ploemeur 
Tel : 07 82 34 58 02 
 aven56@orange.fr

RESPONSABLES JURIDIQUES NATIONAUX 
- �Arlette DELLAC 

17 impasse des Joncs  
81500 Montcabrier 
Tel : 05 63 58 74 48 
dellacaven@wanadoo.fr 

- �Patricia GRENIER 
4 rue du Lavoir  
25680 Bonnal  
Tel : 03 81 86 93 75 
aven25.pg@orange.fr 

- �Jean-Louis CAMUZAT 
6 rue des Cédres  
41140 Noyers sur Cher  
Tel : 07 63 73 61 25   
aven.jlcamuzat@gmail.com

- �Christian COULON 
17 allée des PLATANES 
56270 Ploemeur 
Tel : 07 82 34 58 02 
aven56@orange.fr


